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L’extrême droite brésilienne n’a pas surgi ex nihilo avec 
l’ascension et la victoire de Jair Bolsonaro à l’élection 
présidentielle de 2018. Elle s’inscrit dans une trajectoire 

historique longue, jalonnée de continuités, de reconfigurations 
idéologiques et de résurgences successives. Dans un pays durablement 
marqué par l’esclavage – aboli tardivement en 1888 – et la persistance 
de profondes inégalités sociales et raciales, elle puise aux sources d’une 
tradition politique hiérarchique et autoritaire solidement enracinée. 
Nourrie par la défense des privilèges des élites économiques et par la 
crainte récurrente des mobilisations populaires, cette matrice politico-
idéologique a durablement façonné le paysage politique brésilien et 
continue d’être un terreau propice à l’émergence et à la recomposition 
de forces qui s’en réclament.

Dans les années 1930, cet héritage se manifeste déjà de manière 
explicite avec l’émergence de l’Action intégraliste brésilienne (Ação 
Integralista Brasileira), fondée par Plínio Salgado. Inspiré des 
fascismes européens, ce mouvement de masse – qui revendique 
alors plus de 200 000 membres – promeut un projet autoritaire, 
nationaliste et violemment anticommuniste. En contribuant à 
délégitimer l’ordre politique de la Première République, il participe 
au climat de radicalisation qui précède l’instauration de l’Estado 
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Novo (État nouveau) sous Getúlio Vargas1. Trois décennies plus 
tard, la dictature militaire instaurée après le coup d’État de 1964 
prolonge et institutionnalise à son tour une culture politique fondée 
sur l’autoritarisme, la hiérarchie et la lutte permanente contre 
l’« ennemi intérieur » et le « péril rouge » dans un contexte latino-
américain marqué par l’« opération Condor » et la répression des 
« subversions »2. Largement diffusées au sein de l’appareil d’État et 
des forces armées, ces représentations et ces pratiques survivront au 
régime militaire.

Au lendemain de la transition démocratique au milieu des 
années 1980, cette culture politique ne disparaît donc pas. Mais elle 
se reconfigure sous des formes diffuses et fragmentées, au sein d’un 
système partisan éclaté et dépourvu de véritable projet hégémonique. 
Dans les années 1990, elle trouve encore certaines de ses expressions 
dans le Parti de la réédification de l’ordre national (Partido de 
Reedificação da Ordem Nacional) d’Enéas Carneiro ou dans des 
organisations telles que l’Union démocratique ruraliste (União 
Democrática Ruralista), porte-voix des grands propriétaires terriens. 
Fortement implantée dans des segments influents des élites politiques, 
économiques et militaires, ainsi que dans les milieux conservateurs 
du monde rural, elle demeure alors électoralement marginale.

Cette marginalité ne doit toutefois pas faire illusion : d’une part, 
parce que la transition démocratique, négociée et dépourvue d’une 
véritable épuration des appareils coercitifs, a permis la persistance 
d’enclaves autoritaires au sein de l’État ; d’autre part, parce que 

1	 Instauré par Getúlio Vargas après un coup d’État qui a suspendu la Constitution, dissout 
le Congrès et interdit les partis politiques, l’Estado Novo (1937-1945) est un régime 
autoritaire, centralisateur et national-corporatiste, initialement proche des puissances 
de l’Axe avant de se rapprocher des États-Unis. Il se donne pour tâche de moderniser 
l’État et l’économie brésiliens, encadre la société et les syndicats et consolide certains 
droits sociaux et protections des travailleurs. Destitué en 1945 sous la pression militaire 
et populaire, Vargas revient au pouvoir en 1951, élu au suffrage universel grâce au 
soutien des classes urbaines et ouvrières bénéficiaires de ses réformes, inaugurant un 
populisme démocratique caractérisé par une médiation directe entre l’État et le monde 
du travail et par une forte centralisation du pouvoir exécutif.

2	 Le nom de code « opération Condor » désigne un dispositif transnational de coopération 
répressive mis en place dans les années 1970 par les dictatures militaires du Cône Sud, 
avec le soutien des États-Unis, visant à traquer, surveiller et éliminer les opposants au-
delà des frontières nationales. Elle incarne une internationalisation de la terreur d’État 
au service du maintien de l’ordre politique et des intérêts géostratégiques dominants.
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l’extrême droite a conservé des réseaux, des référents idéologiques et 
un ancrage social qui, à la faveur des recompositions politiques des 
années 2010, ont progressivement retrouvé une capacité d’agrégation.

En fait, ce n’est qu’entre 2013 et 2018 que l’extrême droite 
parvient à se réinstaller au cœur du jeu politique brésilien. Et cette 
montée en puissance procède de la conjonction de dynamiques 
multiples et imbriquées. D’abord, l’essoufflement du cycle progressiste, 
conjugué à une défiance croissante à l’égard des institutions – dans un 
contexte de récession économique et de crise politico-institutionnelle 
majeure – ouvre une brèche dans le pacte démocratique. À cela vient 
s’ajouter la réaction des élites conservatrices et des franges supérieures 
des classes moyennes face aux politiques redistributives menées sous 
Luiz Inácio Lula da Silva et l’ascension des classes subalternes.

Parallèlement, l’affaiblissement des structures historiques de 
mobilisation populaire et la dépolitisation de larges secteurs de la 
société réduisent les capacités de résistance sociale, tandis que les 
erreurs stratégiques, les compromis et les compromissions de la 
gauche au pouvoir entament sa crédibilité. Les manœuvres et calculs 
électoraux des droites traditionnelles, soucieuses de reconquérir le 
pouvoir, contribuent également à ce basculement tout en légitimant, 
parfois indirectement, les thématiques et les acteurs les plus radicaux.

Enfin, la structuration progressive d’un écosystème religieux, 
médiatique et numérique particulièrement performant permet 
d’agréger frustrations sociales, anxiétés morales et ressentiments 
culturels, en les convertissant en une offre politique cohérente et 
fortement mobilisatrice, dont l’ascension de Jair Bolsonaro constitue 
l’expression la plus spectaculaire3.

L’épuisement du cycle progressiste

Au début des années 2000, l’arrivée au pouvoir du Parti des 
travailleurs (PT – Partido dos Trabalhadores) ouvre une séquence 
inédite dans l’histoire politique brésilienne. Les gouvernements 
successivement dirigés par Luiz Inácio Lula da Silva puis par Dilma 
Rousseff mettent en place un ensemble de mesures visant à réduire 

3	 Pour une étude approfondie de la généalogie entre le mouvement intégraliste et le 
bolsonarisme, voir Finchelstein et Duarte (2023).
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la pauvreté, élargir les droits sociaux et intégrer des secteurs histo-
riquement marginalisés. Portée par une conjoncture économique 
internationale favorable, cette période se traduit par l’extension des 
politiques sociales, la revalorisation substantielle du salaire minimum 
et la mise en œuvre de programmes de transferts conditionnels – au 
premier rang desquels Bolsa Família – qui améliorent concrètement les 
conditions de vie de millions de Brésiliens. L’accès élargi à l’enseigne-
ment supérieur, au crédit et à la consommation favorise par ailleurs 
l’émergence de nouvelles couches populaires intégrées au marché, 
contribuant à réduire les inégalités et à renforcer, pour un temps, la 
légitimité sociale et politique du projet luliste4.

Ces avancées reposent toutefois largement sur une conjoncture 
internationale exceptionnellement favorable, portée par le boom 
des matières premières et la forte demande chinoise. En l’absence 
d’une transformation productive en profondeur, la persistance d’une 
dépendance à l’extractivisme, combinée aux compromis stratégiques 
noués avec les élites politiques et économiques, limite fortement la 
portée structurelle des réformes engagées. Et lorsque la récession frappe 
le pays entre 2013 et 2016, les fragilités du modèle apparaissent au 
grand jour : contraction du PIB, montée rapide du chômage, inflation 
et érosion du pouvoir d’achat des classes moyennes et populaires. Le 
pacte social implicite qui sous-tendait l’expérience progressiste – fondé 
sur l’articulation entre orthodoxie économique et mécanismes de 
redistribution – se fissure alors brutalement, fragilisant la légitimité 
politique du PT et ouvrant un espace inédit à la contestation.

Alimentée par des choix malheureux en matière de stratégie 
économique5, qui contribuent à l’érosion progressive de la base militante 

4	 Le lulisme désigne l’ensemble des orientations politiques associées à Luiz Inácio Lula 
da Silva, caractérisées par une combinaison de politiques sociales redistributives et 
le maintien des équilibres macroéconomiques, visant à concilier inclusion sociale et 
stabilité. Il s’appuie sur une base populaire élargie tout en recherchant des compromis 
avec les élites économiques. Il s’agit d’une forme de réformisme modéré améliorant 
les conditions de vie sans remettre en cause les structures profondes des inégalités.

5	 Il en va ainsi de la réforme partielle des pensions (Previdência) mise en œuvre sous Lula, 
qui provoqua la scission de l’aile gauche du PT et la création du Partido Socialismo e 
Liberdade (PSOL). Mais c’est surtout le virage libéral et austéritaire engagé par Dilma 
Rousseff à la fin de 2014, après une politique expansionniste, et renforcé début 2015 par la 
nomination de Joaquim Levy – banquier d’affaires et ancien cadre du FMI – au ministère 
des Finances, qui marque un point d’inflexion décisif. Loin d’apaiser la crise, ce choix, 
très largement contesté au sein même du PT, l’a en réalité aggravé (voir Salama, 2016).
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du PT, cette crise de légitimité s’inscrit aussi dans une recomposition 
plus profonde des structures d’encadrement populaire. Les organisations 
qui ont historiquement constitué les principaux relais sociaux du 
camp progressiste – syndicats, mouvements sociaux et communautés 
ecclésiales de base issues de la théologie de la libération – connaissent 
un affaiblissement graduel. La désindustrialisation réduit la base sociale 
du syndicalisme, tandis que le PT, à mesure qu’il s’institutionnalise, tend 
à centraliser et bureaucratiser ses mécanismes de décision. Une partie 
de ses activistes de terrain est ainsi absorbée par l’appareil partisan, alors 
même que le parti peine à renouveler ses cadres et à maintenir un ancrage 
militant durable dans les territoires populaires.

Parallèlement, l’affaiblissement de ces structures de mobilisation 
a des répercussions directes sur leur électorat – souvent frappé par la 
précarité de l’emploi et l’instabilité professionnelle – qui se trouve de 
moins en moins intégré aux espaces collectifs de politisation. Partant, 
l’érosion de ces médiations sociales va compromettre la capacité 
du lulisme à organiser durablement et politiquement les attentes, 
frustrations et aspirations qui traversent les milieux populaires.

Dans le même temps, ce vide organisationnel profite pleinement 
aux Églises évangéliques néopentecôtistes, qui étendent rapidement 
leur influence dans les quartiers précarisés. En diffusant une théologie 
de la prospérité centrée sur la discipline morale, le mérite individuel 
et l’ethos entrepreneurial, elles transforment en profondeur les 
représentations et aspirations d’une part significative des classes 
subalternes. Cette recomposition religieuse déplace progressivement 
les références collectives vers des logiques individualisées de 
reconnaissance et d’ascension sociale, redéfinissant les cadres moraux 
et symboliques à partir desquels se structurent les attentes politiques. 
Elle prépare ainsi le terrain à l’essor d’un discours autoritaire, capable 
de conjuguer ordre moral, agenda sécuritaire et ultralibéralisme 
économique, tout en canalisant frustrations sociales et ressentiments 
culturels vers un projet politique profondément réactionnaire6.

6	 Sur l’essor des églises évangéliques au Brésil et leurs implications politiques, voir Delcourt 
(2020) et Oualalou (2018) ainsi que Aubrée (2025).
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Le tournant (2013-2016) : malaise démocratique 
et montée en puissance d’une nouvelle droite 
militante

C’est dans ce contexte d’essoufflement du projet pétiste, de 
fragilisation du pacte social et de recomposition des relais politiques 
que surgissent les mobilisations de juin 2013, moment charnière qui 
va, paradoxalement, contribuer à la reconfiguration et au renforcement 
de l’extrême droite brésilienne. Initialement déclenchées par la 
hausse des tarifs des transports publics et par la contestation des 
dépenses liées à l’organisation de la Coupe du monde de football, 
ces manifestations traduisent rapidement un malaise bien plus 
profond. Dans les grandes métropoles, des couches de population 
issues de divers milieux sociaux investissent massivement l’espace 
public, révélant une défiance croissante envers les institutions et la 
classe politique.

À mesure que le mouvement s’amplifie, il se transforme en 
profondeur, change radicalement de nature. Initialement porté 
par des organisations autonomes, majoritairement ancrées à 
gauche, il bascule subitement vers une orientation conservatrice 
et réactionnaire. L’afflux massif de protestataires issus des classes 
moyennes urbaines blanches redessine le profil sociologique de la 
mobilisation, tandis que de nouveaux acteurs, clairement situés à 
droite, investissent l’espace public. Progressivement, cette nébuleuse 
d’organisations, de collectifs et de structures ad hoc s’impose comme 
la force motrice du mouvement, façonnant ses cadres interprétatifs, 
ses thèmes et ses idées. Les revendications initiales, centrées sur 
les inégalités et la démocratisation des services publics, cèdent 
progressivement la place à un antipétisme virulent et à un agenda 
ouvertement antiprogressiste. Aux slogans focalisés sur l’accès 
aux transports et la justice sociale se substituent des mots d’ordre 
antifiscaux, des attaques contre les politiques sociales, des appels 
à la « moralisation » de la vie publique et, plus radicalement, des 
invocations à une intervention militaire7.

L’année suivante marque une nouvelle étape dans ce processus 
de radicalisation (à droite). En 2014, est lancée l’opération Lava 

7	 Sur le contexte d’émergence de cette nouvelle droite militante, voir Delcourt (2015).
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Jato qui révèle un vaste système de corruption impliquant partis 
politiques, hauts fonctionnaires et dirigeants de grandes entreprises 
du BTP (bâtiment et travaux publics). Si le scandale éclabousse 
l’ensemble du spectre politique, son traitement judiciaire et 
médiatique contribue à concentrer l’attention sur le PT, aussitôt 
érigé en symbole d’une dérive morale et institutionnelle généralisée. 
Amplifiée par la couverture continue des médias et par la circulation 
virale d’informations sur les réseaux sociaux, l’enquête judiciaire va 
fournir au mouvement une dramaturgie politique particulièrement 
efficace : perquisitions spectaculaires, révélations en cascade, mises 
en accusation publiques.

Cette théâtralisation permanente alimente, en retour, 
l’indignation et impose peu à peu dans l’espace public un récit 
hégémonique : celui d’une gauche non seulement en échec, mais 
aussi et surtout moralement discréditée, voire intrinsèquement 
corrompue. Entre 2014 et 2016, des dizaines de milliers de 
manifestants et manifestantes défilent dans les rues des grandes 
villes brésiliennes aux cris de « Fora PT » (Dehors, le PT !) et 
« Impeachment já » (Destitution, maintenant !), installant une 
mobilisation quasi permanente qui transforme l’espace public en 
tribunal politique. La dénonciation de la corruption n’a même plus 
pour horizon la réforme des institutions ; elle se mue en un levier 
de délégitimation généralisée de la démocratie représentative. Sous 
couvert de moralisation de la vie publique, elle prépare ainsi le 
terrain à une offre politique fondée sur la rupture, la concentration 
du pouvoir et la promesse d’un ordre restauré.

Réélue d’extrême justesse en octobre 2014, Dilma Rousseff 
entre aussitôt dans une phase de fortes turbulences. Confrontée à 
une récession économique qui s’aggrave, fragilisée par la pression 
de la rue, elle est en outre contestée par une opposition qui refuse 
de reconnaître la légitimité de sa victoire électorale et par sa gauche 
qui critique de manière virulente son tournant austéritaire. Elle se 
retrouve rapidement isolée. Sa popularité s’effondre, tandis que 
l’offensive médiatique et judiciaire visant le PT et Lula – accusé à tort 
d’être le principal instigateur du vaste schéma de corruption révélé 
par l’opération Lava Jato – s’intensifie.

En 2016, son sort est scellé : elle est destituée par un Congrès 
dominé par les forces conservatrices au motif qu’elle se serait rendue 
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coupable de « pédalage budgétaire »8. En fait, une pratique comptable 
largement répandue au Brésil, y compris sous des gouvernements 
antérieurs, sans jamais avoir donné lieu à une procédure comparable, 
tant et si bien que, pour de nombreux analystes, cette séquence 
relève moins d’une sanction juridique que d’un véritable coup d’État 
parlementaire. Appuyée à la fois par l’opposition et par les principaux 
lobbies parlementaires conservateurs, cette offensive ouvre aussitôt 
une nouvelle phase d’instabilité et de recomposition des rapports de 
force au sein du système politique brésilien.

Le bolsonarisme à l’assaut du pouvoir

Pour les droites traditionnelles, bien décidées à clore la parenthèse 
ouverte par treize années d’hégémonie du PT, la chute de Dilma 
Rousseff apparaît d’abord comme une victoire éclatante. L’heure 
semble venue de reprendre la main et de retrouver sa place au centre 
de l’échiquier politique. Mais cette illusion est de courte durée. En 
instrumentalisant l’indignation anticorruption – alors même que 
nombre de ses cadres sont impliqués dans les affaires – et en attisant la 
défiance envers les institutions, elles contribuent plutôt à délégitimer 
l’ensemble du système représentatif et à fragiliser le socle même sur 
lequel elles entendaient gouverner, ouvrant de la sorte un espace de 
radicalisation qu’elles ne maîtrisent bientôt plus.

C’est précisément dans cette brèche que s’engouffre un député 
jusque-là marginal dans le champ politique brésilien : Jair Bolsonaro. 
Ancien militaire davantage connu pour ses provocations que pour son 
action parlementaire, il se lance dans la présidentielle d’octobre 2018 
sous la bannière d’une formation alors quasi fantomatique, le Parti 
social libéral (PSL- Partido Social Liberal). Se posant en défenseur 
d’une nation prétendument menacée et en pourfendeur d’un système 
politique « corrompu », il multiplie les attaques contre le PT, accusé 
d’avoir « détruit le pays ». Promettant d’éradiquer la corruption et la 
criminalité, de purger les institutions et les universités de l’influence 
de la gauche et de défendre la famille contre les prétendus ravages 
de la « théorie du genre » et du « marxisme culturel », il parvient 
rapidement à capter une attention médiatique disproportionnée 

8	 Le pédalage budgétaire (pedaladas fiscais) désigne, au Brésil, une pratique consistant 
pour l’État à retarder volontairement le remboursement de dépenses publiques à des 
banques publiques, afin de masquer temporairement l’ampleur du déficit budgétaire.
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et à mobiliser une base militante active tant dans la rue que sur les 
réseaux sociaux.

Dans une société profondément ébranlée par une récession 
interminable, traumatisée par la violence et saturée par les scandales 
politico-financiers, ses slogans simplistes et ses propositions radicales 
– longtemps confinés aux marges du débat public – circulent désormais 
bien au-delà de ses cercles initiaux. Dans ce climat de défiance 
généralisée, son discours apparaît à beaucoup comme une réponse, 
aussi brutale que sommaire, à une crise économique et politico-
institutionnelle devenue particulièrement aiguë.

Peu à peu, Bolsonaro parvient à agréger autour de sa 
candidature des segments sociaux et politiques jusque-là encore 
très dispersés. Évangéliques, catholiques conservateurs, militaires, 
« ruralistes » – propriétaires terriens et acteurs de l’agrobusiness –, 
ainsi que des fractions importantes des forces de sécurité se rallient à 
son projet. À ces soutiens se joint une partie significative des classes 
moyennes blanches du Sud et du Sud-Est du pays qui, confrontées à 
l’insécurité et à un sentiment de déclassement social et symbolique, 
finissent par s’identifier à cet ex-capitaine dont elles partagent 
largement frustrations et ressentiments. En canalisant et en orientant 
cette colère diffuse contre le gouvernement et les institutions, 
Bolsonaro parvient ainsi à transformer une contestation éclatée en un 
projet structuré de conquête du pouvoir. Il s’impose progressivement 
comme le candidat-synthèse d’un bloc politique ultra-réactionnaire, 
directement nourri par les mobilisations de rue et les indignations 
populaires qu’il contribue lui-même à attiser.

À l’approche de l’élection présidentielle d’octobre 2018, l’issue 
du scrutin demeure pourtant incertaine. En août, les sondages ne 
créditent Bolsonaro que d’environ 20 % des intentions de vote 
au premier tour, loin derrière Luiz Inácio Lula da Silva, qui reste 
largement en tête malgré son incarcération quelques mois plus tôt 
– une condamnation vivement contestée en raison de la faiblesse des 
preuves avancées contre lui et de nombreux vices de procédures. La 
décision du Tribunal supérieur électoral, début septembre, d’invalider 
la candidature de Lula marque alors un nouveau tournant décisif. Privé 
de sa figure emblématique, le Parti des travailleurs est contraint de 
désigner dans l’urgence Fernando Haddad, beaucoup moins populaire 
à l’échelle nationale. Engagé dans une campagne improvisée, le camp 
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progressiste se retrouve désorganisé tandis que la dynamique électorale 
se reconfigure rapidement au profit de l’extrême droite.

Dans le même temps, le 6 septembre 2018, Bolsonaro est la cible 
d’une tentative d’assassinat qui renforce considérablement son aura. 
Hospitalisé et contraint d’interrompre sa campagne, il échappe ainsi 
aux débats tout en bénéficiant d’un puissant effet de mobilisation 
médiatique et émotionnelle. Dans certains milieux, notamment 
évangéliques, l’événement est interprété comme un signe providentiel. 
Ses partisans le surnomment désormais « o mito » (le mythe), tandis 
que les puissants relais médiatiques et religieux lui apportent un soutien 
massif, consolidant son image de défenseur de la moralisation de la 
vie publique.

Dans la dernière ligne droite de la campagne, sa candidature 
s’appuie également sur une activité effrénée sur les réseaux sociaux, où 
prolifèrent rumeurs et campagnes de désinformation et de diffamation 
ciblant ses adversaires. L’effondrement des droites traditionnelles 
dans les derniers sondages, combiné au ralliement des milieux 
d’affaires séduits par les promesses de Bolsonaro et de celui qu’il a 
choisi pour définir son programme économique, l’économiste ultra-
libéral Paulo Guedes, achève finalement de consolider sa position. 
Le 28 octobre 2018, Jair Bolsonaro remporte haut la main l’élection 
présidentielle avec 55 % des suffrages (Alternatives Sud, 2020).

Un projet néolibéral-autoritaire

Formé en janvier 2019, son gouvernement reflète la coalition 
hétérogène qui l’a porté au pouvoir. Ruralistes, évangéliques et 
idéologues d’extrême droite y occupent des positions clés, mais ce 
sont surtout les militaires qui dominent l’appareil gouvernemental, 
contrôlant la vice-présidence et plusieurs ministères stratégiques. Aux 
côtés de l’ex-juge Sergio Moro (qui a condamné Lula) à la Justice et de 
de Paulo Guedes à la tête d’un « super-ministère » de l’Économie, ils 
orientent l’action gouvernementale autour d’un projet que l’on pourrait 
qualifier de « néolibéralisme autoritaire », mêlant dérégulation socio-
économique, centralité des forces armées et gestion sécuritaire des 
tensions sociales9.

9	 Voir, entre autres, Alternatives Sud (2020) et Lapper (2021).
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Sous l’impulsion de Guedes, le gouvernement approfondit 
les réformes libérales amorcées, juste après la destitution de Dilma 
Rousseff, par le président par intérim, l’ultra-conservateur Michel 
Temer10 : réforme des retraites, privatisations, flexibilisation du 
travail et réduction drastique des dépenses publiques, qui touchent 
particulièrement les politiques sociales, l’éducation, la santé et 
la culture. À l’inverse, les budgets de la défense et de la sécurité 
augmentent fortement, accompagnant une stratégie de militarisation 
de l’espace public et de durcissement répressif. Dans le même temps, 
les politiques environnementales et les mécanismes de protection des 
territoires indigènes sont largement démantelées au profit de l’agro-
industrie et des projets extractifs, tandis qu’une offensive idéologique 
et culturelle – relayée par des réseaux religieux, médiatiques et 
numériques proches du pouvoir – s’emploie à combattre l’héritage 
progressiste, les mesures liées à l’égalité de genre et les institutions 
associées aux droits humains.

Parallèlement à cette orientation programmatique, Jair Bolsonaro 
gouverne dans une logique de « confrontation permanente » avec 
les institutions et ses adversaires politiques. Attaques répétées contre le 
Congrès, la Cour suprême et les médias, dénonciation récurrente d’un 
supposé « système » hostile, appel à la lutte contre l’ennemi interne, 
le « bandit rouge », mise en cause de la fiabilité du système électoral : 
le président fait de l’affrontement une ressource politique centrale. Par 
ses déclarations provocatrices, ses appels à la rue et l’usage intensif des 
réseaux sociaux, il contribue à transformer l’arène publique en un espace 
de conflictualité exacerbée. Cette stratégie de tension cristallise, en retour, 
les clivages au sein de la société brésilienne, consolide sa base militante 
et fragilise davantage les mécanismes de médiation et de compromis 
inhérents au fonctionnement démocratique (Castro Rocha, 2023).

10	 L’extrême morcellement du Congrès brésilien, composé de nombreux partis aux positions 
souvent inconciliables, contraint non seulement le président élu mais aussi les candidats 
à conclure, dès la campagne électorale, des alliances instables et contre-nature. C’est 
dans le cadre de ce « présidentialisme de coalition » que Dilma Rousseff s’allie au 
PMDB (Parti du mouvement démocratique brésilien, libéral-conservateur), dont est 
issu Michel Temer, nommé vice-président. Cette alliance se rompt lorsque le PMDB vote 
en faveur de la destitution de Rousseff, ouvrant la voie à la présidence de Temer, lequel 
amorce aussitôt, sans réel mandat démocratique, un tournant ultralibéral, aggravant 
la fragilité sociale. Profondément impopulaire et largement perçu comme illégitime, il 
renonce à se présenter à l’élection présidentielle de 2018.
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C’est dans ce climat de polarisation extrême11 que s’achève le 
mandat de Jair Bolsonaro. La hausse du chômage et de la pauvreté, 
la gestion chaotique de la pandémie de Covid-19 et des résultats 
économiques médiocres auront finalement précipité sa chute. Quatre 
ans après son arrivée au Planalto, à l’issue d’élections particulièrement 
serrées, Bolsonaro doit céder l’écharpe présidentielle (à nouveau) à 
Luiz Inácio Lula da Silva, revenu dans la course après l’annulation par 
la Cour suprême des charges qui pesaient contre lui. Non sans avoir 
tenté de contester le processus électoral et encouragé ses partisans 
à envahir, quelques jours après l’investiture du nouveau président, 
l’Esplanade des Trois Pouvoirs – dans un remake brésilien de la prise 
du Capitole américain. Condamné à l’inéligibilité et à dix-sept ans de 
prison en septembre 2025 par la Cour suprême, pour participation à 
une organisation criminelle et tentative de « maintien autoritaire au 
pouvoir », Bolsonaro est de facto écarté de la vie politique (Delcourt, 
2025).

Pour autant, le mouvement qui l’a porté au pouvoir, et qu’il 
a lui-même largement structuré, ne s’est nullement dilué après sa 
condamnation. Solidement enraciné dans de larges segments de 
la société et profondément implanté dans le paysage politique, le 
bolsonarisme s’affirme désormais comme une force durable de 
recomposition de la droite radicale. Doté d’une base électorale 
étendue et d’un appareil militant particulièrement actif, il continue 
d’influencer fortement les équilibres politiques du pays. Le candidat 
qu’il soutient – son fils Flávio Bolsonaro – talonne déjà Lula, entré dans 
la course pour un quatrième mandat, dans certains sondages, laissant 
entrevoir la perspective d’une nouvelle confrontation électorale avec 
l’extrême droite.

11	 Le célèbre politologue brésilien André Singer se refuse cependant à parler de polarisation 
en tant que telle, ce qui supposerait qu’il y ait eu un glissement symétrique vers les 
extrêmes. Ce n’est pas le cas au Brésil. Ou plutôt si polarisation il y a, elle est asymétrique. 
« Il n’y a qu’un seul secteur qui est allé à l’extrême, la droite, explique-t-il, Lula n’a jamais 
cessé d’être un conciliateur à tout moment, même pendant cette dernière étape […]. » Une 
autre politologue, Martha da Silva Arretche, estime pour sa part que le principal problème 
du Brésil (et de la gauche) n’est pas tant la polarisation que « l’ampleur de l’électorat et 
des forces politiques qui rejettent Lula, au point d’appliquer des stratégies antidémocratiques 
pour l’éliminer de la vie politique » (cité in Aguilar, 2021).
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Conclusion : la gauche face à l’ancrage durable  
de l’extrême droite

Le Brésil illustre aujourd’hui la confrontation entre deux 
trajectoires radicalement opposées : d’un côté, une extrême droite 
structurée, mobilisatrice et combattive, capable d’articuler un récit 
efficace, de désigner des ennemis clairement identifiés et de capter 
l’adhésion de larges segments de la population (y compris dans les 
anciens bastions ouvriers du PT) ; de l’autre, une gauche modérée, 
enfermée dans une posture défensive et incapable de transformer 
ses succès économiques et diplomatiques, réels sous Lula III, en 
gains politiques durables. Cette asymétrie n’est pas accidentelle : elle 
reflète l’effritement des mécanismes traditionnels d’action collective, 
le recul stratégique des gauches et leur difficulté à interpréter les 
transformations sociales et culturelles en cours.

En dépit du retour de Lula à la présidence, le sociologue et 
analyste politique brésilien Aldo Fornazieri estime que le PT traverse 
depuis 2013 « la plus grande démobilisation de son histoire », où les 
dirigeants agissent « comme des généraux sans armée, et la militance 
a été réduite à la condition d’une armée sans généraux » (2025a). Le 
présidentialisme de coalition, conjugué à la bureaucratisation partisane, 
a progressivement transformé le PT en simple gestionnaire prudent, 
incapable de définir et de porter un horizon politique mobilisateur, 
accentuant le désengagement de sa base. Dans ce processus, note encore 
Fornazieri, « de nouvelles orientations des politiques de gauche ont émergé, 
accordant une place plus importante aux politiques d’inclusion en faveur 
de groupes identitaires : le genre, la race et d’autres catégories victimes de 
discriminations. Ces politiques ont été et demeurent importantes, mais, 
dans une certaine mesure, elles se sont accompagnées d’un affaiblissement 
des politiques universalistes, orientées vers l’ensemble des segments les plus 
défavorisés des majorités sociales des périphéries et des classes moyennes 
inférieures » (2025b).

La droite radicale, en revanche, exploite avec une remarquable 
habileté les vides laissés par un camp progressiste affaibli. Elle mobilise 
la religion, les affects populaires et les réseaux sociaux pour construire 
un imaginaire puissant, émotionnellement chargé et politiquement 
structurant, tout en consolidant les fondations d’un « bolsonarisme 
sans Bolsonaro » (Rocha, Solano et Pavez, 2024). Cette dynamique 
est renforcée par un activisme transnational virulent, porté par des 



30

Laurent Delcourt 

réseaux sociaux, ainsi que par l’ingérence manifeste du gouvernement 
Trump, qui cherche à orienter le vote en faveur de l’extrême droite12. 
Ces stratégies de mobilisation électorale transnationale, conjuguées 
à la diffusion massive de désinformations, révèlent non seulement 
l’imbrication croissante entre dynamiques internes et influences 
globales, mais traduisent également la volonté de l’internationale 
réactionnaire de fragiliser le processus démocratique, en faisant du 
scrutin brésilien un nouveau banc d’essai pour ses tactiques. Pendant 
ce temps, Bolsonaro, depuis sa prison, tisse déjà des coalitions 
électorales à travers le pays, tandis que le gouvernement apparaît 
désorienté, paralysé par ses tensions internes et bridé par ses alliances. 
L’accumulation d’erreurs et la passivité de l’exécutif augmentent ainsi 
le risque d’une lourde défaite au Congrès et dans les États, mais aussi 
celui d’un échec de la réélection de Lula.

Dans ce contexte, la gauche brésilienne gagnerait à dépasser 
sa posture défensive, à reconstruire sa capacité de mobilisation et à 
reformuler un projet politique véritablement fédérateur. À défaut, 
sa marginalisation pourrait s’inscrire dans la durée, accompagnant 
un processus de droitisation déjà à l’œuvre dans la région, comme 
en témoignent les évolutions récentes en Argentine et au Chili. Le 
Brésil risquerait alors de s’imposer comme un point d’ancrage et de 
diffusion des droites radicales à l’échelle continentale. Qu’on se le 
dise, les enjeux des élections d’octobre prochain dépassent largement 
le cadre national : une nouvelle victoire du bolsonarisme renforcerait 
les dynamiques conservatrices en Amérique latine, contribuerait 
à banaliser les pratiques autoritaires et à fragiliser durablement les 
institutions démocratiques, tout en accentuant l’alignement du 

12	 La nomination de Darren Beattie en juillet 2025 comme conseiller spécial pour le 
Brésil au Département d’État illustre la volonté de l’administration Trump d’influencer 
directement l’élection présidentielle d’octobre 2026. Proche d’Eduardo Bolsonaro, exilé 
aux États-Unis, et figure de l’alt‑right américaine, Beattie, ancien rédacteur de discours de 
la Maison Blanche, avait déjà été contraint de démissionner après sa participation à un 
événement organisé par des milieux suprémacistes blancs. Incarnation de la convergence 
entre trumpisme et bolsonarisme, il a vigoureusement soutenu Jair Bolsonaro et multiplié 
les attaques contre la Cour suprême brésilienne, ce qui a conduit le gouvernement Lula, 
craignant une tentative d’ingérence manifeste, à révoquer son visa alors qu’il prévoyait 
de se rendre au Brésil pour visiter l’ex-président en prison. Sur le podcast War Room de 
Steve Bannon, il avait appelé les réseaux internationaux d’extrême droite à se mobiliser 
activement, affirmant que « L’enjeu de cette élection est extrêmement élevé… elle pourrait 
constituer un tournant pour la politique mondiale » (New York Times, 14 mars 2026).
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continent sur l’agenda géopolitique de Donald Trump, au détriment 
des marges de souveraineté des États de la région.

Le scrutin brésilien apparaît ainsi comme un révélateur des limites 
stratégiques des gauches contemporaines face à des droites capables 
d’articuler récit émotionnel, mobilisation militante et influence 
transnationale. L’issue de la confrontation dépendra de la capacité de 
la gauche à refonder son projet, à assurer sa relève générationnelle et 
à redevenir une force crédible de transformation sociale.
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Résumé

À l’approche de l’élection présidentielle d’octobre 2026, le Brésil reste 
profondément divisé. L’éviction de Jair Bolsonaro n’a en rien résorbé ses fractures 
politiques, mettant en lumière la vulnérabilité persistante de son système 
démocratique. Face à une droite radicale structurée et combattive, capable 
de fédérer de larges segments de la société, la gauche apparaît toujours sur la 
défensive, affaiblie par l’érosion de ses relais sociaux et l’absence d’un horizon 
politique mobilisateur. Dans ce contexte, l’extrême droite brésilienne confirme 
son enracinement, faisant du pays un laboratoire privilégié de l’internationale 
réactionnaire. Saisir les ressorts de cette dynamique, inscrite dans une longue 
trajectoire autoritaire, est essentiel pour en anticiper et contenir son expansion, 
au Brésil comme en Amérique latine.

Abstract

In the run-up to the October 2026 presidential elections, Brazil remains 
deeply divided. Bolsonaro’s ouster did nothing to bridge his political divides, 
highlighting the enduring vulnerability of his democratic system. Faced with a 
structured and combative radical right, able to unite large segments of society, 
the left always appears on the defensive, weakened by the erosion of its social 
relays and the absence of a mobilizing political horizon. In this context, the 
Brazilian far right confirms its roots, making the country a privileged laboratory 
of the reactionary international. Grasping the drivers of this dynamic, which 
is part of a long authoritarian trajectory, is essential to anticipate and contain 
its expansion, in Brazil as in Latin America.


